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	Un journaliste en détention depuis des années sans fondement juridique

	Gambie

	Ebrima B. Manneh


	Le journaliste Ebrima B. Manneh a été arrêté le 11 juillet 2006 dans les locaux du Daily Observer, journal progouvernemental. Plusieurs hypothèses divergentes ont été avancées pour expliquer cette arrestation. On pense que les policiers en civil qui l’ont appréhendé appartenaient à l’Agence nationale de renseignements, qui a nié toute implication dans l'arrestation ou la détention au secret de cet homme. Certaines informations laissent penser qu’il serait détenu sans inculpation au poste de police de Fatoto (Est de la Gambie).

Fin juillet 2007, Ebrima Manneh aurait été hospitalisé pour hypertension à Banjul, la capitale. Il aurait été conduit à l’hôpital par des agents de l'Unité d'intervention de la police. Malgré cela, le chef de la police gambienne et le Ministère de l’Information ont nié toute implication dans son arrestation et affirmé n’avoir aucune information à ce sujet.
Le 5 juin 2008, la Cour de justice de la CEDEAO (Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest) a déclaré que l’arrestation et la détention d’Ebrima Manneh étaient illégales et a ordonné aux autorités de le libérer sans délai. Elle a également exigé que soit versé à cet homme l'équivalent de 90 000 euros de dommages et intérêts.

En mai 2009, le Groupe de travail de l’ONU sur la détention arbitraire a confirmé dans un courrier au gouvernement gambien que l’arrestation et le maintien en détention d’Ebrima Manneh sans fondement juridique constituaient une violation du droit international. Le gouvernement n’a pas répondu dans le délai de 90 jours qui lui était imparti.


	Proposition et revendications

	Veuillez écrire des lettres courtoises en anglais ou en français à la Ministre des Affaires étrangères (ainsi qu’aux deux autre cibles) et demandez-leur de faire le nécessaire pour que le lieu de détention d’Ebrima B. Manneh soit rendu public. Priez-les instamment de faire en sorte qu’il soit libéré immédiatement et sans condition car il s’agit d’un prisonnier d’opinion.

	

	( Utilisez la formule d’appel : Hon. Minister, / Madame la Ministre, (pour les deux Ministres)

	( Utilisez la formule d’appel : Monsieur le Président, (pour Président de la CEDEAO)

	

	( Vous trouverez une lettre modèle en français à la page 4.


	LETTRE COURTOISE À
	COPIE À

	
	

	Ministre des Affaires étrangères :

Neneh MacDouall-Gaye

Ministry of Foreign Affairs

Banjul Capital Office, 4, Marina Parade

Banjul, Gambie
Fax : +220 422 7917

E-mail: info@mofa.gov.gm
	Ambassade de la République de Gambie
Rue Saint Lazare 117
75008 Paris
France


Fax: 00331/ 53 04 05 99
E-mail:

ambgambia_france117@hotmail.com gamembassyyfrance@gmail.com

	Ministre de la Justice et Procureure générale :

Mama Fatima Singhateh, Ministry of Justice and Attorney General Chambers

Marina Parade

Banjul, Gambie

E-mail: info@moj.gov.gm
	

	Président de la CEDEAO :

Président Macki Sall (Sénégal)

60, Yakubu Gowon Crescent,
Asokoro District P.M.B., 401 Abuja, Nigeria

Fax : +234 31 43 005
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	Allégations de torture : toujours pas d’enquête

	Russie

	Rassoul Koudaïev


	Soupçonné d'avoir organisé des attentats terroristes contre des installations gouvernementales dans la ville de Naltchik, en Kabardino-Balkarie, Rassoul Koudaïev a été arrêté le 23 octobre 2005. Il a été torturé et maltraité lors de son arrestation et pendant les quelques jours où il a été détenu dans les locaux du Service de lutte contre le crime organisé (UBOP) à Naltchik. Il a ensuite été transféré au centre de détention préventive SIZO 1. Rassoul Koudaïev souffrirait de troubles cardiaques et hépatiques et ne recevrait pas les soins appropriés

Le 23 décembre 2014, la Cour suprême de Kabardino-Balkarie l'a condamné à la prison à perpétuité. Il continue de clamer son innocence. Aucune enquête n'a été menée sur ses allégations de torture.

Son cas est un exemple du fréquent recours, par les forces de police russes, à la torture ou à d'autres formes de mauvais traitements pour arracher des « aveux » à des détenus, et de l'absence d'enquête de la part des autorités sur ces agissements.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en russe, anglais ou en français au Procureur général.

	Demandez qu’une enquête approfondie et impartiale soit menée sur les allégations de torture formulées par Rassoul Koudaïev et que les responsables de ces agissements soient traduits en justice.
Demandez que Rassoul Koudaïev et ses coaccusés bénéficient en appel d’un procès équitable, conforme aux normes internationales en la matière.
En attendant qu’il soit statué sur son appel, demandez que Rassoul Koudaïev reçoive les soins médicaux nécessaires durant sa détention.

	

	( Utilisez la formule d’appel : Dear Prosecutor General, / Monsieur le Procureur général,

	

	( Vous trouverez une lettre modèle en français à la page 5.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Bureau du procureur général de Russie

Yurii Ya. Chaika

Ul. B.Dmitrovka, d.15a

125993 Moscow GSP-3

Russie

Fax : +7 495 987 58 41

Twitter : @Genproc
	Ambassade de la Fédération de Russie

Brunnadernrain 37

3006 Berne

Fax: 031 352 55 95

E-mail: rusbotschaft@bluewin.ch
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	Disparitions forcées : toujours pas d’enquête

	Pakistan

	Masood Janjua & Faisal Faraz


	L’homme d’affaires Masood Ahmed Janjua a disparu le 30 juillet 2005 avec son ami Faisal Faraz alors qu'ils se rendaient en bus à Peshawar. Son épouse, Amina Janjua, a immédiatement averti la police de sa disparition et a essayé de se renseigner auprès des commissariats et des bases militaires, sans résultat. Depuis, les familles des deux hommes tentent inlassablement de retrouver leur trace.
Masood et Faisal font partie des centaines de personnes placées en détention secrète par les autorités pakistanaises au titre de la « lutte contre le terrorisme ». Les autorités se sont engagées à plusieurs reprises à résoudre les très nombreux cas de disparitions forcées au Pakistan et ont notamment mis en place, en 2010, une commission judiciaire chargée d’enquêter pour retrouver les disparus.
Excédée par l’absence de progrès de la commission, Amina Janjua a présenté en 2013 une requête en habeas corpus afin que la Cour suprême examine, entre autres, l'affaire de Masood Janjua et Faisal Faraz. Plusieurs audiences ont eu lieu en 2014 mais l'affaire n'a pas avancé, malgré le témoignage d’un ancien détenu qui a déclaré avoir vu Masood Janjua lorsqu’il se trouvait en détention. Il n’y a pas eu d’audience en 2015.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en ourdou, anglais ou en français au Premier ministre Nawaz Sharif pour lui demander d’ouvrir immédiatement une enquête et de révéler toute information relative au sort et à la localisation de Masood Janjua et Faisal Faraz, notamment à leurs familles et à leurs avocats ;

de libérer ces deux hommes sans délai s’ils sont en détention, à moins qu’ils ne soient accusés d’une infraction dûment reconnue par le droit international et inculpés par un tribunal civil ;

de traduire en justice, dans le cadre d’un procès équitable, les personnes responsables d’avoir ordonné ou mené à bien la disparition forcée de Masood Janjua et Faisal Faraz.

	

	( Utilisez la formule d’appel : Dear Prime Minister, / Monsieur le Premier ministre,

	

	( Vous trouverez une lettre modèle en français à la page 6.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Premier ministre

Nawaz Sharif

Pakistan Secretariat

Constitution Avenue

Islamabad

Pakistan

Fax : +92 51 9213780, +92 51 922 1596, +92 51 922 0404

E-mail : info@pmo.gov.pk
	Ambassade du Pakistan

Bernastrasse 47

3005 Berne

Fax: 031 350 17 99

E-mail: parepberne@bluewin.ch
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                                                                                                Lieu et date :
UN JOURNALISTE EN DÉTENTION DEPUIS DES ANNÉES SANS FONDEMENT JURIDIQUE
Madame la Ministre,

Le journaliste Ebrima B. Manneh a été arrêté le 11 juillet 2006 dans les locaux du Daily Observer, journal progouvernemental. 
Certaines informations laissent penser qu’il serait détenu sans inculpation au poste de police de Fatoto.
Le chef de la police gambienne et le Ministère de l’Information ont nié toute implication dans son arrestation et affirmé n’avoir aucune information à ce sujet.

Le 5 juin 2008, la Cour de justice de la CEDEAO déclaré que l’arrestation et la détention d’Ebrima Manneh étaient illégales et a ordonné aux autorités de le libérer sans délai. Elle a également exigé que soit versé à cet homme l'équivalent de 90 000 euros de dommages et intérêts.

En mai 2009, le Groupe de travail de l’ONU sur la détention arbitraire a confirmé dans un courrier au gouvernement gambien que l’arrestation et le maintien en détention d’Ebrima Manneh sans fondement juridique constituaient une violation du droit international. Le gouvernement n’a pas répondu dans le délai de 90 jours qui lui était imparti.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Madame la Ministre, de faire le nécessaire pour que le lieu de détention d’Ebrima B. Manneh soit rendu public.

Je vous prie instamment de faire en sorte qu’il soit libéré immédiatement et sans condition car il s’agit d’un prisonnier d’opinion.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la Ministre, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
AllÉgations de torture : toujours pas d’enquÈte
Monsieur le Procureur général,

Rassoul Koudaïev a été arrêté le 23 octobre 2005. Il a été torturé et maltraité lors de son arrestation et pendant les quelques jours où il a été détenu dans les locaux du Service de lutte contre le crime organisé (UBOP) à Naltchik. Il a ensuite été transféré au centre de détention préventive SIZO 1. Rassoul Koudaïev souffrirait de troubles cardiaques et hépatiques et ne recevrait pas les soins appropriés
Le 23 décembre 2014, la Cour suprême de Kabardino-Balkarie l'a condamné à la prison à perpétuité. Il continue de clamer son innocence.

Aucune enquête n'a été menée sur ses allégations de torture.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et Je demande, Monsieur le Procureur général, qu’une enquête approfondie et impartiale soit menée sur les allégations de torture formulées par Rassoul Koudaïev et que les responsables de ces agissements soient traduits en justice.

Je demande également que Rassoul Koudaïev et ses coaccusés bénéficient en appel d’un procès équitable, conforme aux normes internationales en la matière.

En attendant qu’il soit statué sur son appel, je demande que Rassoul Koudaïev reçoive les soins médicaux nécessaires durant sa détention.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Procureur général, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
Disparitions forcÉes : toujours PAS D’enquÈte
Monsieur le Premier ministre,

Masood Ahmed Janjua et Faisal Faraz sont portés disparus depuis le 30 juillet 2005.

L’épouse de Masood Ahmed, Amina Janjua, a immédiatement averti la police de sa disparition et a essayé de se renseigner auprès des commissariats et des bases militaires, sans résultat. Depuis, les familles des deux hommes tentent inlassablement de retrouver leur trace.
Excédée par l’absence de progrès de la commission judiciaire chargée d’enquêter pour retrouver les disparus, Amina Janjua a présenté en 2013 une requête en habeas corpus afin que la Cour suprême examine, entre autres, l'affaire de Masood Janjua et Faisal Faraz. Plusieurs audiences ont eu lieu en 2014 mais l'affaire n'a pas avancé, malgré le témoignage d’un ancien détenu qui a déclaré avoir vu Masood Janjua lorsqu’il se trouvait en détention. Il n’y a pas eu d’audience en 2015.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande, Monsieur le Premier ministre, d’ouvrir immédiatement une enquête et de révéler toute information relative au sort et à la localisation de Masood Janjua et Faisal Faraz, notamment à leurs familles et à leurs avocats.
De plus, je vous demande de libérer ces deux hommes sans délai s’ils sont en détention, à moins qu’ils ne soient accusés d’une infraction dûment reconnue par le droit international et inculpés par un tribunal civil.
Les personnes responsables d’avoir ordonné ou mené à bien la disparition forcée de Masood Janjua et Faisal Faraz sont à traduire en justice, dans le cadre d’un procès équitable.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Premier ministre, à l’expression de ma haute considération.
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